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EXPOSE SUCCINCT MJ SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 

LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément a l’article 11 du rbglement intérieur provisoire du Conseil de 
shrité, le Secrétaire général présente l’exposé succinct suivant. 

La liste complète des questions dont le Conseil de skurité est saisi figure 
dans les documents S/17725 du 8 janvier 1986, S/17725/Add.5 du 18 février 1986, 
S/17725/Add.12 du 15 avril 1986, S/17725/Add.14 du 23 avril 1986, S/17725/Add.15 du 
30 avril 1986, S/17725/Add.26 du 16 juillet 1986, S/17725/Add.30 du 11 aodt 1986, 
S/17725/Add.42 du 31 octobre 1986 et S/17725/Add.46 du 26 novembre 1986. 

Au cours de la semaine qui s’est terminée le 13 décembre 1986, le Conseil de 
dcurft6 s’est pronom8 sur les questions suivantes t 

Situation dans les territoirea araks occup6s (voir S/l1935/Add.19, S/11935/tid.19, 
8/11935/Add.20, 8/11935/A&d.21, 8/1193S/Add.44 et S/11935/Add.4Sr S/13033/Md.9r 
8/13033/hdd.10, 8/~3033/Add.11, 8/13033/A66.20, S/13737/Add.7, 8/13737/Add.0, 
S/l3737/&46.16, 8/13737/Add.26, 8/13737/Md.22, S/13737/Md.50, S/14326/Add.50, 
S/llBIO/tid.l, 8/1484O/hdd.2, S/l484O/tid.3, Sh484Ohdd.4, 8/1484O/Abd.l2, 
5/1464O/Add.13, 8/1484O/Add.l5, S/1484O/Add.16, 8/1404O/Add.45, s/1556O/Add.6, 
S/15S60/Add.7,.S/15J60/Add.20r S/15560/Add.30, S/l556O/AUd.31, S/16800/Add.36, 
5/17725/Add.3, S/1772S/Add.4 et S/17725/Add.48). 

~a Conseil de sécurité a poursuivi l’examen de la question b ses 2725e. 2726e 
et 2727e dances, le 8 dkembrc 1986. 

Outre les représentants invitks précedemment, le président a, avec 
l’assentiment du Conseil invitd le reprksentant de la République arabe syrienne, 
sur sa demande, à participer au débat sans droit de vote. 

A ia 2IZÏe séance, * ' ** le Presioeiii 0 Gppelk L Occ~IILIvII --. 1 I-CL^-L:r- -.<* ,a C.av4-n r\'ljn projet. -_ -_..-.. 
de résolution (S/lS506), présenté par Le Congo, les Emirats arabes unis, le Ghana, 
Madagascar et la Trinité-et-Tobago. Le représentant du Congo 3 ré-ris& oralement 15 
projet de résolution au nom des auteurs. 
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Le Conseil de sécurité a alors votd sur le projet de résolution oralement 
révisd (S/18506/Rev.l) et l’a adopté par 14 voix contre zhro, avec une abstention 
(le8 Etats-Unis d’Amérique) , en tant que résolution 592 (1986). 

L rholution 592 (1986) se lit comme suit I 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné la lettre, datée du 4 décembre 1986 (document S/lBSOl), qui 
a été envoyde par le Représentant permanent du Zimbabwe auprés de 
l’organisation des Nations Unies, en sa qualité de Président du Mouvement des 
pays non alignés, 

Rappelant la Convention de Genève reiative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, 

Gravement prhoccupé par la situation dans les territoires palestiniens et 
autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem, 

Ayant a l’esprit le statut particulier de Jérusalem, 

1. Réaffirme que la Convention de Genéve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 aodt 1949, est applicable aux 
territoires palestinien5 et autres territoire5 arabes occup85 par Israël 
depuis 1967, y compris Jérusalem; 

2. Déplore vivement les actes de 1’armCe isradlienne qui, ayant ouvert 
le feu, a tu& ou blessd des &tudiants sans défenses 

3, Demande i Israël de se conformer iuarhdiatekent et ecrupuleurerasnt A 
la Convention de Genbve relative a la protection des personnes civiles en 
te?Ws de guerre, du 12 aodt 19498 

4. -mande en outre a Iara91 de libher toute personne arrl)t&e b la 
suite des évhements survenus récemment a l’Université Bir Zeit en 
de la Convention de Genhe prkit&e; 

5. Demande également b toutes les parties intéressaes de faf 
de la plus grande modiration, d’éviter les actes de violence et de 
à l’instauration de la paix; 

violation 

te preuve 
contribuer 

6. Prie le Secrhtaire ghnbral de lui rendre compte de l’application de 
la présente résolution le 20 dkembre 1986 au plus tard. 

__-- Lettre ôatée du 4 ciécemare lYt)b, aôressée au rrésiâent âu conseii âe sécurité par 
la Représentante permanente du Nicaragua auprés de l’Organisation des Nations Unies 

Dans une Lettre datee du 9 décembre 1986, adressée au Président du Conseil de 
sécurité (S/18513), la Représentante permanente du Nicaragua auprès de 
l’Organisation des Nations Unies a demandé que le Conseil de sécurité se réunisse 
d’urgence afin d’examiner les graves édnements qui se déroulaient en Amérique 
centrale, événements qui mettaient en danger la paix et la sécurité internationales. 

/ . . . 
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Le conseil de sdcurité s’est réuni pour examiner cette question, a sa 
2720e sdance, le 10 décembre 1986, comme suite a cette demande. 

Au cours de la sdance, le Président a, avec l’assentiment du Conseil, invit 
les représentants du Honduras et du Nicaragua, sur leur demande, 3 participer au 
débat sans droit de vote. 

Situation B Chypre (voir S/lllgS/Add.28, S/11185/Add.29, S/11185/Add.32, 
S/lllES/Add.34, S/lll85/Add.49, S/11593/Add.7 , S/11593/Add.B, S/11593/Add.9, 
S/11593/Add.10, S/11593/Add.23, S/11593/Add.24, S/11593/Add.49, S/11935/Add.23, 
S/l1935/Add.24, S/l1935/Add.50, S/12269/Add.24, S/12269/Add.35, S/12269/Add.36, 
S/12269/Add.37, S/12269/Add.50, S/12520/Add.23, S/12520/Add.45, S/12520/Add.47, 
S/12520/Add.49, S/13033/Add.23, S/13033/Add.49, S/13737/Add.23, S/13737/Add.49, 
S/l4326/Add.22, S/14326/Add.50, S/14840/Add.24, S/l4040/Add.50, S/l556O/Add.24, 
S/15560/Add.46, S/15560/Add.50, S/16270/Add.17, S/16270/Add.18, S/16270/Add.23, 
S/16270/Add.49, S/16880/Add.23, .5/16SBO/Add.37, S/l688O/Add.49 et S/17725/Add.23). 

A sa 2729e séance, le 11 dkembre 1986, le Conseil de sécurité a repris 
l’examen de la question sur la base du rapport du Sect&aire ginétal sur 
l’opération des Nations Unies à Chypre , pour la période du ler juin 1986 au 
30 novembre 1986 (S/i8491 et Add.1) . 

Avec l’assentiment du Conseil, le R&ident a invitd, sur leur demande, les 
teprdsentants de Chypre, de la Gréce et de la Turquie b participer au débat sans 
droit de vote. Comme il en avait CtC convenu lors des consultations du Conseil, le 
Prhident a, avec l’assentiment du Conseil, adress6 une invitation b M. Oter Koray 
en vertu de l’article 39 du rbglement intérieur provisoire du Conseil. 

La Pthldent a appel4 l’attention sur un projet de tholution (8/18515) qui 
avait ét& mis au point lors de consultations du Ccnuil. Le Conseil a vcti sur ce 
projet et l’a adopt8 b l*unanimit& en tant que risolution 593 (1986). 

La r6solution 593 (1986) est libellk comme suit I 

Le Conseil de a/curit8, 

Prenant note du tappott du Secritaire g6néral sur l’op(ration dem 
Nations Unies & Chypre, en date du 2 décembre 1996 (S/i84911 et du 
10 ddcembre 1986 (!3/19491/Add.l), 

Notant aussi que le Secretaire gdnéral a recommandé que le Corweil de 
sécutfté prolonge pour une nouvelle période de six mois le stationnement de la 
Force des Nations Unies Charg(e du maintien de la paix b Chypre, 

Notant en outre que le Gouvernement chypriote est convenu qu’en raison de 
la situation qui règne dans l’île, il est nécessaire de maintenir la FoKCe b 
Chypre au-delà du 15 dkembre 1986, 

Réaffirmant les dispositions de sa résolution 186 (1964) du 4 msrs 1964 
et des autres résolutions pertinentes, 

/... 
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1. Prclonge B nouveau, pour une p&iode 
stationnement & Chypre de la rorce des Nations - _ 

prenant fin le 15 juin 1987, le 
Unies chargée du maintien de la 

paix, qu’il a creee par sa rdaolution 186 (1964); 

2. Prie le SecrBtaire g&n&ral de poursuivre 8.8 mission de bons offices, 

de tenir leConseil de sdcurité informé des progrés r4alisés et de lui 
prdsenter un rapport sur l’application de la eresente résolution le 
31 mai 1987 au plus tard) 

3. Demande A toutes les parties intéressées de continuer a coopérer 
avec la Force sur la base de son mandat actuel. 

--a-- 


